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Code de la construction et de 
l’habitation  

 

Art. L. 441-1. - Le décret en 
Conseil d'Etat prévu à l'article L. 441-2-
6 détermine les conditions dans lesquel-
les les logements construits, améliorés 
ou acquis et améliorés avec le concours 
financier de l'Etat ou ouvrant droit à 
l'aide personnalisée au logement et ap-
partenant aux organismes d'habitations à 
loyer modéré ou gérés par ceux-ci sont 
attribués par ces organismes. Pour l'at-
tribution des logements, ce décret pré-
voit qu'il est tenu compte notamment de 
la composition, du niveau de ressources 
et des conditions de logement actuelles 
du ménage, de l'éloignement des lieux 
de travail et de la proximité des équipe-
ments répondant aux besoins des de-
mandeurs. Il fixe des critères généraux 
de priorité pour l'attribution des loge-
ments, notamment au profit de person-
nes mal logées, défavorisées ou ren-
contrant des difficultés particulières de 
logement pour des raisons d'ordre finan-
cier ou tenant à leurs conditions d'exis-
tence. Il fixe également les conditions 
dans lesquelles le maire de la commune 
d'implantation des logements est consul-
té sur les principes régissant ces attribu-
tions et sur le résultat de leur applica-
tion. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Article 1er 

 
Dans l’avant-dernière phrase du 

premier alinéa de l’article L. 441-1 du 
code de la construction et de 
l’habitation, après les mots :  « au pro-
fit », sont insérés les mots : « de person-
nes en situation de handicap ou de fa-
milles ayant à leur charge une personne 
en situation de handicap, ». 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Article 1er 

 
Sans modification 

Le décret mentionné à l'alinéa 
précédent fixe également les limites et 
conditions dans lesquelles les organis-
mes d'habitations à loyer modéré peu-
vent, en contrepartie d'un apport de ter-
rain, d'un financement ou d'une garantie 
financière, contracter des obligations de 
réservation pour les logements mention-
nés à l'alinéa précédent, lors d'une mise 
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nés à l'alinéa précédent, lors d'une mise 
en location initiale ou ultérieure. Lors-
que ces conventions de réservation ne 
respectent pas les limites prévues au 
présent alinéa, elles sont nulles de plein 
droit. 

 
Il fixe les conditions dans les-

quelles ces conventions de réservation 
sont conclues, en contrepartie d'un ap-
port de terrain, d'un financement ou 
d'une garantie financière, accordés par 
une commune ou un établissement pu-
blic de coopération intercommunale. 

 

  

Il détermine également les limi-
tes et conditions de réservation des lo-
gements par le représentant de l'Etat 
dans le département au profit des per-
sonnes prioritaires, notamment mal lo-
gées ou défavorisées. 

 

  

Les plafonds de ressources pour 
l'attribution des logements locatifs so-
ciaux fixés en application des disposi-
tions du présent article sont révisés an-
nuellement en fonction de l'évolution du 
salaire minimum de croissance visé à 
l'article L. 141-2 du code du travail. 

  

 
Article 2 Article 2 

 I. – Les dépenses engagées par 
les organismes d’habitations à loyer 
modéré pour l’accessibilité et l’adaption 
des logements aux personnes en situa-
tion de handicap sont déductibles de la 
taxe foncière sur les propriétés bâties 
versée aux collectivités territoriales. 

Sans modification 
 

   
 II. – La dotation globale de fonc-

tionnement est majorée à due concur-
rence. 

 

   
 III. – Les pertes de recettes sont 

compensées par une majoration, à due 
concurrence, des droits prévus aux arti-
cles 575 et 575 A du code général des 
impôts. 

 

   
 


